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OBSERVATIONS RÉCAPITULATIVES

1) Environnement économique
La République kirghize est un pays sans littoral, entouré par le Kazakhstan, l'Ouzbékistan, le Tadjikistan et la Chine.  Elle a accompli des progrès impressionnants depuis le début de sa transition économique et politique.  Certaines réformes ont été mises en œuvre rapidement, y compris la privatisation des exploitations agricoles, la déréglementation des prix, la libéralisation du secteur financier et la privatisation de nombreux biens de l'État.  Les lois et les réglementations ont été modifiées afin de créer un cadre juridique favorable à une économie de marché.  Ces réformes ont aussi aidé la République kirghize à faire face à différents revers, comme les crises économiques asiatique et russe à la fin des années 90.  Les réformes macro-économiques, commerciales et autres réformes structurelles, introduites à partir de 1991 dans le cadre de la transition vers une économie de marché, ont dans une certaine mesure été consolidées par l'accession du pays à l'OMC en décembre 1998.  Toutefois, les réformes structurelles demeurent inachevées, et cette situation est aggravée par des politiques appliquées par à-coups et une mise en œuvre insuffisante.

Le PIB réel de la République kirghize a augmenté presque constamment depuis 1996.  Sa moyenne annuelle a été de 4 pour cent pendant la période 2000-2005, malgré une baisse de 0,6 pour cent en 2005 due principalement au fléchissement de la production d'or et à l'instabilité politique.  La croissance a repris en 2006, mais les projections officielles de 5 pour cent semblent optimistes.  Cette croissance, tirée essentiellement par la consommation, a résulté aussi de la mise en place d'une importante industrie aurifère en 1997, du redressement de l'agriculture et de la prospérité du secteur des services, y compris les exportations substantielles d'électricité.  Les services se sont développés considérablement et ont représenté 51,1 pour cent du PIB en 2005 (43,1 pour cent en 2001).  La pauvreté, qui touche principalement les zones rurales, est en baisse, et le PIB par habitant est
passé à 473 dollars EU en 2005, contre 381 dollars EU en 2003.  La croissance s'est accompagnée d'une réduction de l'inflation, qui a été ramenée de 18,7 pour cent en 2000 à 5,7 pour cent en 2006 selon les dernières estimations.  Toutefois, le chômage est resté élevé, avec un taux estimé à 9,2 pour cent en 2005.  On estime que l'importante économie parallèle représente environ la moitié du PIB.

1. L'assainissement des finances publiques contient toujours le déficit budgétaire, mais de nouvelles réformes pourraient être utiles, notamment au niveau de la perception des recettes (qui est actuellement à l'étude).  Le déficit a été ramené de 6,9 pour cent du PIB en 2000 à 2,8 pour cent en 2005, mais cette réduction résulte principalement d'un accroissement des recettes fiscales et non de la rationalisation des dépenses.  Le déficit devrait passer, quoique provisoirement, à 3,3 pour cent en 2006.  La Banque (centrale) nationale a axé ses efforts sur la stabilité des prix et des taux de change.  Récemment, elle a revu à la hausse son objectif d'inflation annuel, à plusieurs reprises, pour le faire passer de 4 à 5,7 pour cent en raison de la croissance de la liquidité et de la pression des coûts.  La Banque nationale devrait continuer à limiter ses interventions sur le marché des changes au minimum requis pour atténuer les fluctuations et constituer des réserves en devises.
2. Les données sur la productivité totale des facteurs, qui est un indicateur clé de l'efficacité et de la compétitivité internationale, montrent que celle-ci est devenue positive et a progressé à partir du milieu des années 90, les gains d'efficacité induits par les réformes structurelles et une économie plus compétitive ayant commencé à produire des effets.  Toutefois, la compétitivité des exportations reste affaiblie par le coût unitaire de la main-d'œuvre relativement plus élevé que dans les autres pays de la CEI, qui résulte en grande partie d'un ratio salaire‑productivité de la main‑d'œuvre comparativement élevé, accentué par les rigidités du marché du travail.

3. Comme l'investissement intérieur brut dépasse de beaucoup l'épargne intérieure brute, la balance des opérations courantes est largement déficitaire.  Le déficit s'est atténué au début des années 2000 mais s'est fortement aggravé ensuite, passant de 3,4 pour cent du PIB en 2004 (transferts publics exclus) à 8,1 pour cent en 2005, le déficit commercial passant quant à lui de 7,7 à 17,8 pour cent du PIB.  Le commerce des services a été constamment déficitaire, mais la situation s'est améliorée puisque le déficit est tombé de 12,5 pour cent en 2000 à 2 pour cent en 2005.  Les déficits ont été compensés par des entrées de capitaux, notamment des aides, des prêts publics de donateurs bilatéraux et multilatéraux, des transferts de fonds accrus et des investissements étrangers limités.  Les réserves en devises ont augmenté régulièrement depuis 2000, pour atteindre 609 millions de dollars EU en 2005 (équivalant à 4,5 mois d'importations de marchandises).

4. La dette extérieure publique a diminué;  elle se chiffrait à 2 milliards de dollars EU en 2005, soit 82 pour cent du PIB (contre 130 pour cent en 2000), mais elle reste une lourde charge qui risque de compromettre la prospérité économique.  Une nouvelle restructuration de la dette par le Club de Paris, en mars 2005, a rendu le niveau d'endettement à long terme plus soutenable, et on s'attend à d'autres aménagements dans le cadre de la clause d'extinction de l'Initiative en faveur des pays pauvres très endettés (PPTE) du FMI et, éventuellement, de l'Initiative multilatérale pour l'allégement de la dette (MDRI).

5. Le commerce extérieur est important pour l'économie kirghize.  En 2005, les exportations et les importations ont représenté, respectivement, quelque 28 et 46 pour cent du PIB.  Les exportations ont augmenté fortement de 2001 à 2004, mais elles ont diminué de 6 pour cent en 2005.  La hausse des cours de l'or a contribué à faire progresser les exportations en 2005 mais a été contrebalancée par une chute d'un quart de la production aurifère.  Les recettes provenant de l'exploitation de l'or, qui représentent normalement environ 40 pour cent des recettes d'exportation, ont chuté de presque un cinquième, tombant à 236,2 millions de dollars EU.  Le commerce de compensation a diminué, et il concerne désormais principalement les exportations d'électricité et les importations de gaz naturel.  Dans l'ensemble, le gouvernement a résisté aux pressions protectionnistes.

2) Régime de politique commerciale
6. La plupart des réformes juridiques et institutionnelles ont été adoptées dès l'accession à l'OMC, mais l'évolution de la législation permet de créer un régime commercial plus stable et prévisible.  Le gouvernement essaie de promouvoir une bonne gouvernance, d'améliorer le climat des affaires et de renforcer l'indépendance et la cohérence du pouvoir judiciaire qui a été contesté au niveau interne.  Le Ministère de l'industrie, du commerce et du tourisme est le principal ministère chargé d'élaborer les politiques liées au commerce.  La Commission interministérielle pour les questions relatives à l'OMC coordonne les questions multilatérales, y compris la mise en œuvre des accords liés au commerce.  Les Accords de l'OMC font partie de la législation nationale.

7. La République kirghize a l'un des régimes de commerce et d'investissement les  plus ouverts de la région.  Ses principaux objectifs en matière de politique commerciale consistent à instaurer un régime commercial davantage tourné vers l'extérieur, à obtenir un plus large accès aux marchés pour ses exportations et à s'intégrer davantage à l'économie mondiale.  Le gouvernement estime que la libéralisation du commerce et de l'investissement permettra d'améliorer l'efficacité économique et de promouvoir la diversification des exportations.

8. La République kirghize a axé sa politique commerciale multilatérale sur le respect des engagements pris lors de son accession à l'OMC pour le commerce des biens et des services, la protection des droits de propriété intellectuelle et la participation aux négociations qui se déroulent dans le cadre de l'OMC.  Elle négocie actuellement son adhésion aux Accords plurilatéraux sur les marchés publics et sur le commerce des aéronefs civils.  En accédant à l'OMC, elle a consolidé tous ses droits de douane, généralement à un taux plafond de 10 pour cent, ainsi que les autres impositions à l'importation et les subventions à l'exportation de produits agricoles au niveau zéro;  elle a supprimé les droits d'accise discriminatoires et appliqué les dispositions relatives à l'évaluation en douane.  La République kirghize accorde au moins le traitement de la nation la plus favorisée à l'ensemble des Membres de l'OMC;  elle n'a été impliquée dans aucun différend soumis à l'OMC.

9. Le gouvernement a conclu activement des arrangements commerciaux régionaux, principalement avec les États de l'ex-Union soviétique, sous la forme d'accords de libre‑échange (ALE) et d'unions douanières de type bilatéral ou régional.  L'appartenance à de multiples accords commerciaux préférentiels ayant des règles, une portée et des périodes de mise en œuvre différentes pourrait rendre incertain le régime commercial kirghize, compromettre la transparence et nuire aux objectifs en matière de libéralisation multilatérale.  Ces accords régionaux ont parfois été insuffisamment mis en œuvre, en particulier en ce qui concerne les douanes, les droits de douane, les autres impositions et redevances et les accords de transit.  La République kirghize est partie à divers différends avec des signataires de ces accords, notamment l'Ouzbékistan, mais les procédures de règlement des différends ne semblent guère avoir abouti.

10. La République kirghize bénéficie des régimes préférentiels offerts par l'Union européenne (UE), le Japon et les États-Unis dans le cadre du Système généralisé de préférences.  Elle admet en franchise de droits toutes les importations en provenance des pays les moins avancés.

11. La Loi de 2003 sur les investissements, fondée sur le traitement national, a renforcé le régime d'investissement.  Les investisseurs étrangers peuvent exploiter des entreprises sous contrôle étranger ou des coentreprises avec des partenaires kirghizes ou autres.  Toutes les activités sont ouvertes en général à l'IED, et la participation au capital ne semble soumise à aucune limitation, sauf pour les transports aériens et la production de boissons alcooliques.  Les incitations à l'IED (par exemple, les exonérations fiscales temporaires) ont été rationalisées, et des efforts ont été déployés sans relâche pour améliorer le climat de l'investissement et des affaires, y compris au moyen de plans (matrices) gouvernementaux annuels ambitieux (mais pas toujours mis en œuvre).

12. La République kirghize a eu des difficultés à participer aux négociations et arrangements commerciaux du fait que ses ressources humaines, techniques et financières sont  limitées.  Diverses initiatives de coopération technique, y compris de la part de l'OMC, ont contribué à renforcer ses capacités commerciales.  Les autorités estiment qu'il est indispensable de poursuivre ces efforts, y compris en organisant des formations sur la mise en œuvre des engagements pris par la République kirghize et sur l'application des règles et réglementations de l'OMC, notamment en ce qui concerne la facilitation des échanges, les mesures SPS, les services et les marchés publics.

3) Politiques et pratiques commerciales – Analyse par mesure
13. La République kirghize a largement libéralisé son régime commercial formel en réduisant les taux des droits de douane et en supprimant la plupart des obstacles non tarifaires.  Les interdictions ou licences imposées à l'importation visent principalement à protéger la santé et la sécurité des personnes, la sécurité nationale et l'environnement dans le cadre de conventions internationales.  Le régime de licences a été considérablement réduit, et, lorsqu'elles sont imposées, les licences sont généralement "automatiques".  Les contingents d'importation s'appliquent uniquement aux boissons alcooliques.

14. Le tarif douanier, qui est le principal instrument de la politique commerciale kirghize, a été rationalisé.  La moyenne simple des taux NPF appliqués est de 4,9 pour cent, contre 5,2 pour cent en 2005 (et 8,7 pour cent en 1999).  Toutefois, même si les droits de douane restent relativement bas, un tiers des importations étant soumises à un taux de 10 pour cent, les autorités ont abandonné le taux uniforme de 10 pour cent en vigueur avant l'accession, en grande partie pour répondre aux pressions protectionnistes nationales, ce qui pourrait avoir des répercussions indésirables sur l'efficacité économique.  Néanmoins, quelques taux seulement (soit 7 pour cent de l'ensemble des lignes tarifaires) sont supérieurs à 10 pour cent et, mis à part les taux de 20 et 30 pour cent sur certains produits à base de sucre, le droit le plus élevé est de 15 pour cent.  Les 12 fourchettes de droits en vigueur en 1999 ont été ramenées à six.  La moyenne tarifaire est plus élevée pour les produits agricoles (8,1 pour cent) que pour les produits industriels (4,1 pour cent).  Les disparités entre les taux et la progressivité des droits sont relativement faibles, et il existe peu de pics tarifaires nationaux ou internationaux.  Quelques droits seulement (1,3 pour cent) sont non ad valorem, ce qui améliore la transparence, et seules les importations de sucre ont fait l'objet de droits saisonniers.  La structure relativement uniforme du tarif douanier simplifie les procédures douanières, réduit les distorsions du marché et accroît la transparence.  Toutefois, comme la moyenne des taux consolidés, qui est de 7,7 pour cent, est supérieure à celle des taux NPF appliqués, les droits de douane peuvent être relevés dans la limite des consolidations existantes, et ce au détriment de la prévisibilité.  La structure du tarif douanier et ses effets sur l'économie sont par ailleurs compliqués par des importations préférentielles substantielles et les règles d'origine y relatives.
15. La République kirghize utilise la méthode de la valeur transactionnelle (c.a.f.) pour l'évaluation en douane, y compris, en principe, pour les marchandises d'occasion (à l'exception des voitures, pour lesquelles la valeur comptable est apparemment substituée à la valeur transactionnelle si elle est plus élevée).  L'inspection avant expédition n'est pas exigée.  Les formalités et procédures douanières, formelles et informelles, restreignent les importations (en imposant, par exemple, des inspections physiques inutilement répétées et excessives).  La contrebande est importante.  Une redevance douanière non fondée sur les coûts, équivalant à 0,15 pour cent de la valeur c.a.f. des importations, sert à couvrir le coût de la fourniture des services douaniers.  Les transporteurs routiers étrangers qui entrent en République kirghize sans permis spécial ni carnet TIR doivent acquitter une redevance de 250 dollars EU.

16. Les taxes intérieures à la consommation (par exemple, la TVA) n'établissent pas de discrimination à l'encontre des importations.  Aucune mesure antidumping, compensatoire ou de sauvegarde n'a été appliquée, bien qu'il existe une législation distincte pour chaque type de mesure contingente.

17. Les exportations sont largement déréglementées.  Sauf pour les chutes et déchets de métaux non ferreux, le régime de licences vise principalement à protéger la santé et la sécurité publiques, ainsi que l'environnement.  Les exportations sont assujetties à une TVA à taux zéro (sauf l'or, qui est exonéré de TVA) et ne sont pas soumises à l'accise.  Quatre zones franches, qui n'ont guère réussi à attirer l'investissement ni à promouvoir les exportations, ont favorisé la fraude fiscale et sont progressivement supprimées;  seule la zone de Bishkek va être maintenue.  Les restrictions sur le transit imposées par des pays limitrophes, notamment l'Ouzbékistan et, jusqu'à une période récente, le Kazakhstan, font obstacle aux exportations kirghizes.

18. La passation des marchés publics a été libéralisée et sert désormais moins fréquemment à soutenir l'industrie nationale.  Malgré l'amélioration de la législation, des préférences en matière de prix sont appliquées (20 pour cent pour les marchandises et 10 pour cent pour les travaux), sur la base d'une teneur minimale en éléments d'origine nationale de 30 pour cent.  La République kirghize négocie actuellement la signature de l'Accord de l'OMC sur les marchés publics.  Les agriculteurs bénéficient d'un soutien financier minimal, mais l'irrigation est fortement subventionnée.  Les prêts budgétaires ont été supprimés, mais de nombreuses entreprises ont un encours de dette publique important qui représentait 15 pour cent du PIB au milieu de 2003.  Aucune entreprise commerciale d'État n'a été notifiée.

19. Le système des normes datant de l'époque soviétique est transformé progressivement en système fondé sur le marché.  Les 20 000 normes qui doivent être entièrement examinées d'ici à 2009 sont en grande partie caduques.  Lorsque c'est possible, elles sont révisées et mises en conformité avec les normes internationales;  38 pour cent des normes sont actuellement harmonisées, mais les progrès sont plus lents que prévu.  La certification et la reconnaissance des résultats d'essais effectués à l'étranger ont été améliorées, et les arrangements institutionnels concernant la normalisation, l'évaluation de la conformité, la certification et les essais font l'objet de réformes.  Les prescriptions SPS ont été simplifiées.

20. La privatisation, qui est presque achevée dans le secteur manufacturier, vise désormais les entités importantes et politiquement sensibles, en particulier dans les secteurs de l'énergie et des télécommunications, qui sont encore propriété de l'État.  Il est possible que certains secteurs, comme l'or et les minéraux, ne soient pas privatisés afin de protéger les monopoles d'État.

21. La politique de la concurrence reste peu efficace, ce qui s'explique par l'existence de nombreux monopoles sanctionnés par l'État (naturels et autorisés) et l'insuffisance des moyens mis en œuvre pour faire respecter les règles.  L'autonomie de l'Agence antimonopole n'est pas certaine.  Les prix ont été libérés, sauf pour les principaux services d'utilité publique et les transports, dont les tarifs sont fixés par l'Agence antimonopole.  Le cadre juridique régissant les activités des entreprises, y compris le régime de licences et l'enregistrement, a été simplifié mais reste contraignant.  Toutefois, le gouvernement essaie de renforcer les institutions chargées de lutter contre la corruption, de réorganiser les organismes réglementaires et de renforcer les droits en matière de propriété.

4) Politique commerciale 
– Analyse par secteur
22. La composition du PIB de la République kirghize a évolué sensiblement pendant la transition.  Le secteur des services a supplanté l'agriculture à la fin des années 90 et est désormais celui qui contribue le plus au PIB.  La part de l'agriculture est tombée de 44,9 pour cent en 1995 à 37,2 pour cent en 2001, puis à 33,3 pour cent en 2004 avant de remonter légèrement à 34,1 pour cent en 2005.  La commercialisation accrue des produits agricoles pendant les années 90, encouragée par des réformes agraire et commerciale accélérées, y compris la déréglementation des prix et la suppression de la plupart des subventions, a relancé la production qui était en baisse dans ce secteur.  La productivité agricole, encore faible par rapport à d'autres pays, a augmenté.  Le secteur reste pénalisé du fait que les circuits de commercialisation sont coûteux et insuffisamment développés, et par d'autres obstacles comme les rigidités qui subsistent au niveau de l'utilisation des terres, l'accès limité des agriculteurs au crédit, la détérioration de l'infrastructure rurale, la baisse de l'investissement, la vétusté du matériel et la faible mécanisation.  L'insuffisance des financements entrave la recherche, les services de vulgarisation agricole, la réforme agraire et le développement de l'infrastructure rurale.

23. La politique agricole vise à augmenter les revenus ruraux et à assurer la sécurité alimentaire d'ici à 2010 en ce qui concerne le blé, la volaille, les œufs, les produits laitiers, les légumes, les viandes d'agneau, de bœuf et autres, le sucre et les huiles végétales.  Toutefois, il est indispensable de veiller à ce que les politiques mises en œuvre à cet effet, comme celles qui consistent à accroître le rôle des pouvoirs publics en fixant des objectifs de production, en accordant un soutien et une protection et en indiquant aux agriculteurs ce qu'ils doivent produire, ne favorisent pas une agriculture non rentable qui compromettrait la sécurité alimentaire au lieu de l'accroître (en entraînant une hausse des prix des produits alimentaires, par exemple).  De telles politiques pourraient nuire surtout aux plus démunis.

24. La part du secteur manufacturier dans le PIB a chuté de 19 pour cent en 2001 à 14,1 pour cent en 2005, mais elle est remontée temporairement à 17,1 pour cent en 2004 et reste supérieure au niveau de 1995, qui était de 12,8 pour cent.  Les résultats de ce secteur dépendent fortement de la transformation de l'or.  Le secteur manufacturier non aurifère, durement touché par la transition et souffrant d'une forte capacité excédentaire, a des marchés d'exportation prospères.  La production manufacturière compte une multitude de petites activités axées sur l'agro‑industrie à faible valeur ajoutée, les machines et matériels d'équipement et les produits non métalliques, par exemple le verre et les ampoules électriques.  Une priorité du gouvernement est de relancer l'industrie textile et de promouvoir l'agro-industrie nationale.

25. Le gouvernement participe directement au secteur minier par des prises de participation au capital de la société minière d'État, KyrgyzAltyn.  Sa participation de 66 pour cent dans la mine d'or de Kumtor a été ramenée à 33,3 pour cent en 2005, et ultérieurement à 15,7 pour cent.  KyrgyzAltyn forme des coentreprises minières volontaires, notamment avec des compagnies étrangères.  La législation minière, améliorée en 1997, permet au gouvernement d'exercer un large pouvoir discrétionnaire et un contrôle substantiel.

26. Le secteur de l'énergie est dominé par des entités publiques.  La restructuration du monopole d'État Kyrgyzenergo, très peu rentable, a commencé en 2001 lorsque ses activités de production et de transmission ont été scindées en deux monopoles distincts et que la distribution a été confiée à quatre sociétés qui devaient être privatisées.  Les réformes du secteur de l'énergie, y compris la privatisation, sont au point mort mais elles sont redevenues une priorité du gouvernement, et les prix réglementés de l'électricité doivent permettre d'amortir les coûts d'ici à 2010 pour réduire davantage le déficit quasi budgétaire du secteur, estimé à 5,9 pour cent du PIB en 2006.  L'Office national de l'énergie, créé en 1997 pour réglementer le secteur, a été supprimé en 2005 et ses fonctions ont été transférées à l'Agence antimonopole en 2006.  Le monopole gazier d'État, Kyrgyzgas, possède et gère le réseau de transmission et de distribution.  Il va être restructuré:  une société distincte sera chargée de la transmission et plusieurs entreprises, à privatiser, assureront la distribution.

27. Les télécommunications ont été libéralisées à partir du début de 2003, conformément aux engagements pris dans le cadre de l'OMC, lorsque le monopole d'État de Kyrgyztelecom sur les appels internationaux et à longue distance a pris fin.  Le régime réglementaire a été renforcé pour préserver la concurrence et est administré par un organisme de surveillance plus indépendant, l'Office national des communications.  Toutefois, un grand nombre de ces fonctions de réglementation, y compris en matière de prix, ont été transférées à l'Agence antimonopole en 2006, si bien que les rôles respectifs de ces organismes ne semblent pas clairement définis.  Kyrgyztelecom doit être entièrement privatisée.

28. Le rétablissement de la confiance du public dans les banques, après plusieurs crises dans les années 90, a été une priorité fondamentale des pouvoirs publics, qui passe notamment par la rationalisation et le renforcement en cours des secteurs financier et bancaire.  La santé des banques s'est améliorée considérablement, si l'on considère le pourcentage de prêts improductifs et la rentabilité, mais l'intermédiation financière reste limitée et coûteuse.  Les règles prudentielles, par exemple le relèvement du niveau du capital minimum requis et la suppression des différences entre les banques locales et les banques étrangères, ainsi que le contrôle de la Banque nationale sont renforcés, notamment par l'amélioration des capacités institutionnelles et du gouvernement d'entreprise, sur la base des principes de Bâle.  Il n'y a pas de restriction autre que prudentielle visant les banques et autres établissements financiers privés à capitaux étrangers, y compris les compagnies d'assurances.  Il ne reste qu'une seule banque d'État, qui détient 5 pour cent des actifs bancaires.  La participation étrangère dans les banques augmente constamment et est actuellement supérieure à 60 pour cent.  La Société financière agricole kirghize, qui est le principal établissement financier non bancaire, doit être privatisée d'ici à la fin de 2006 et transformée en banque.  Le marché des capitaux, y compris la Bourse, est étroit et peu développé.  L'Office national de surveillance financière et d'établissement des états financiers a remplacé, en 2005, la Commission d'État des marchés boursiers en tant qu'organisme de surveillance.  

29. Les services de transport, à l'exception des transports routiers, sont fortement réglementés.  Les transports routiers interurbains sont en grande partie privatisés.  Le transporteur aérien national et les chemins de fer sont détenus par l'État, et la restructuration des transports aériens et des chemins de fer a été limitée.  Une nouvelle compagnie aérienne nationale doit être créée.  Le tourisme, qui est une activité prioritaire, est principalement géré par le secteur privé, avec une participation étrangère.

5) Perspectives
30. Le budget de 2006 a prévu une croissance de 5 pour cent, c'est-à-dire un redressement sensible par rapport aux résultats de 2005.  Toutefois, ce chiffre est peut-être trop optimiste étant donné les incertitudes liées à la production d'or, y compris dans la mine de Kumtor, et la situation politique.  Avec la reprise de l'économie, l'inflation augmente, mais elle devrait tomber à 4,5 pour cent en 2007.  Le déficit budgétaire primaire, qui globalement s'est aggravé en 2006, devrait s'améliorer légèrement et être ramené à 2,9 pour cent en 2007.

31. Le maintien de la stabilité macro‑économique et l'accélération des réformes structurelles devraient contribuer à diversifier l'économie au profit de l'industrie manufacturière et des services, et à réduire la dépendance du pays à l'égard du secteur minier (or) et de l'agriculture qui le rend vulnérable.  Pour parvenir à cette fin, le gouvernement devra résister aux pressions politiques l'incitant à adopter des solutions rapides ou des incitations sectorielles ponctuelles.  Dans l'agriculture, le défi à relever consiste à éviter d'atteindre les objectifs en matière d'autosuffisance alimentaire en ayant recours à des mesures de protection pour promouvoir des activités inefficientes et coûteuses, ce qui pénaliserait les consommateurs et l'ensemble de l'économie.

32. Les résultats économiques futurs de la République kirghize dépendront aussi de facteurs externes, tels que les résultats de l'économie mondiale et notamment ceux de ses principaux marchés régionaux comme la Fédération de Russie, le Kazakhstan et la Chine.  Toutefois, ce qui comptera davantage pour ses perspectives de croissance à long terme, ce seront les efforts que les pouvoirs publics déploieront et la façon dont ils assureront la gestion de l'économie.  Les améliorations à venir devraient comprendre l'ouverture des échanges, le renforcement du secteur financier et une efficacité accrue des services douaniers et des transports, aux niveaux national et régional.  C'est seulement à ces conditions que la République kirghize pourra profiter de l'expansion des débouchés 
commerciaux régionaux et mondiaux.  Une croissance durable nécessitera des investissements privés, y compris étrangers, pour lesquels il sera également indispensable d'améliorer le climat des affaires, de rétablir la confiance dans les institutions publiques et d'endiguer la corruption persistante et omniprésente.

